
Accord du 21 octobre 2020 relatif au transfert des contrats de travail 

des salariés en cas de changement d'exploitant d'un service 

ou d'une partie de service de transport public, en lie-de-France, 

relevant de la convention collective des réseaux de transport public 

urbain de voyageurs 

Préambule 

Le present accord déf1n1t le dispositif de garantie d'emploi et de poursuite des relauons de travail en cas de 
changement d'exploitant d'un service ou d'une partie de service de transport, en ile-de-France, relevant de 
la convention collective des reseaux de transport public urbain de voyageurs en application de l'article L3317-
l du code des transpons

Il permet de creer le d1spos1tif de transfert automatique defini à l'article L3317-1 altnea l du code des 
transports· 11 Lorsque survient 11n changement d'explo1canc d'un service ou d'une pome de service de 

transport public rourier de voyageurs. à defauc d'oppl1cat1on de l'art1cle L 1224-1 du code du travo,I, tous les 

conrracs de travail des salaries affectes exclusivement ou essenc1ellement ou service ou a lo partie de service 

cransfere subs,scem entre le nouvel employeur et le personnel de l'entreprise dès lors qu'un accord de branche 

etendu est conclu " 

Les parties signataires rappellent leur attachement a un tel dispositif qui permet de limiter les effets sur 
l'emploi d'un changement de prestataire. 
Elles amrent egalement l'attention des autorites organisatrices sur la nécessite de· 

mettre en place un calendrier de passation de marche et de notification permettant de respecter les 
delais prévus dans le present accord , 
incorporer, dans les conventions qu'elles concluent avec les entreprises de transport, des criteres 
sociaux conformement a l'article 12 de la 101 n• 2007-1224 du 21 août 2007 sur le dialogue social et la 
continuité du service public dans les transports terrestres reguliers de voyageurs; 
prendre en compte l'impact social hè au changement de prestataire 

Cet accord de branche prevon 

" 1 • Les 1nformouons rransm,ses aux salariés memionnés au premier alinèa du présenr article, désignés " 
salariés rransferes " et a leurs representanrs par leur employeur. designe cedant · et. le cas écheanc. par le 

nouvel exploitant du service cransfere designé "cess,onna,re "durant les differentes phases d'arrr,but,on du 

comrat de service public. 

" 2" Les modal,ces selon lesquelles les mformac,ons ment1onnees ou 1 ° sont transmises. 

,, 3' Les modalites d'accompagnement ind1v1duel et collectif mises en place pour les salanes transféres, 

,, 4• Le aevenir des sr1pular1ons conventionnelles de l'encrepnse cedante aux salafles cransferés. 
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" 5' Les condir,ons de mo,r,r,en de la remunerat,on des salortes transférés, leur niveau de rémunérarian ne 

pouvont être 111/érieur ou monront annuel, pour une durée de trovo,I eqwvaleme à celle prévue par leur 

contrat de travo,J, correspondant à l'ensemble des élemencs de remunération ou sens de l'arricle L. 242-1 du 

code de la sécurité sociale, à /'exception du 6' du Il du même article L 241-1. verses en applicot1on des 

conventions ou accords mis en couse et de leur contrat de crova,I lors des douze mois precédant la date de 

changement d'employeur, 

" 6· Les autres garanties dont benéfioent les salariés transferés 

11 Pour l'application du 4• du present article. l'accord peut prévo,r. 

" a) Soit le maintten des stipulations conventionnelles dans les conditions prévues aux premier er dernier 
alinéas de l'article L. 1161-14 du code du travail; 

" b} Soit. lorsque les salariés donc le colllrot de travail est transféré proviennent de plusieurs entreprises. le 

mainrien. pour tous les salariés, des seules stipulations conventionnelles de l'entreprtse dont est issu le plus 

grand nombre de salanes rransferes, selon les mêmes modo/tees et déla,s que ceux prévus aux mêmes premier 

et dernier alméos; 

" c) Soit f'appl1corion ai, premier JOllf du tronsjerr des snpulottons convent,onnelles de l'exploitant du service » 

Les employeurs du transport public urbain de voyageurs s'engagent à accepter le transfert des contrats de 
travail des salaries relevant de la convention collective Transport Routier de Voyageurs et des Act1vites 
Auxiliaires dans les conditions et modalités prévues par les dispositions de l'accord du 3 juillet 2020 relatif à 
la garantie d'emploi et la poursuite des relations de travail en cas de changement de prestataire dans le 
transport interurbain de voyageurs. 

Article 1 • Champ d'application 

Les présentes dispositions s'appliquent aux entreprises visées a l'article 1er de la convention collective 

nationale des réseaux de transports publics urbains de voyageurs de toute taille. sans qu'il y ait lieu de prevoir 
des dispositions specifiques pour les entreprises de moins de 50 salaries, lorsque survient un changement 
d'exploitant d'un service ou d'une partie de service de transport public de voyageurs organisé par Île-de· 
France Mobilités ou toute autre autorite organisatrice qu, h11 serait déleguee ou substituée, a defaut 
d'application de l'article L1224-1 du Code du travail 

Elles s'appliquent également en cas de changement d'exploitant d'un service ou d'une partie de service de 
transport public de voyageurs organise par Île-de-France Mobilites ou toute autre autorite organisatrice qui 
lui serait deleguee ou substituee. à defaut d'application de l'article L1224-1 du Code du travail, depuis ou 
vers une entreprise relevant de la convention collective des transports routiers et des acti111tes auxiha1res du 

transport par application d'un accord de branche étendu prévoyant des dispositions miroirs identiques. 

Article 2 . Détermination des salariés à transférer dans le cadre d'un changement de prestataire 

La détermination des salariés à transferer se fait en plusieurs etapes: 
détermination du nombre d'équivalent temps plein nécessaires à rexploitation du marché objet de 
l'appel d'offres, 
transmission des éléments a l'autorite organisatrice; 
determination des salaries qui seront effectivement transfères a l',ssue de l'attribution du marche 

I /) 
2 

fr ê'""

ACT 
-



2. 1 Determinat1on du nombre de salariés necessaires à l'exploitation

A - Determinat1on du nombre d.ETP de conduite necessa1res a l'explo1ta11on 

le nombre de conducteurs necessa1res a l'exploitation du ou des marches concernes par un appel d'offres 

est etabli par l'entreprise exploitant ce ou ces services 

Ce nombre est calcule en equ1valent temps plein, determ1ne en add1t1onnant les temps d'affectation de 

chaque conducteur au(x) marche(s) concerne(s). 

le nombre d'ETP obtenu est arrondi selon la regle suivante 

• lorsque la decimale est inferieure a 0.5, le nombre est arrondi a l'un11e inferieure;

• lorsque la decimale est superieure ou egale à 0.5, le nombre est arrondi a l'unite superieure

B · Determinat1on du nombre d'ETP. hors conduite, necessa1res a l'exploitation 

Les 11 categories d'emplois concernees sont les suivantes 

1 Exploitation 

Etude et methode/ Graph1cage 

Regulat1on/Service d·assureurs/Poste Central de Commandement (PCC) 

Contrôle / mediat ion /sêcurite/ sûreté 

Planning 

Management de prox1m1te / Encadrant chef d·equ1pe 
Systemes d'information voyageurs/ b1llernque 

Les rnetiers de la vente en cas de presence d'agences commerciales dans les reseau� concernes 

Qualite secunte Environnement 

2 Maintenance 

Achat/ approvisionnement 

Maintenance/ carrosserie/ electnc1té /peinture/ mécanique 

Management/ encadrant chef cl'equ1pe /d'atelier 

Au sein de chacune cle ces catégories d'emploi. le nombre d'equ1valent temps plein hors conduite (ouvriers. 

employes. agents de maitrise et cadres) nécessaires a l'exploitation est determine cle la maniere suivante· 

a) Determination du pourcentage de conducteurs en equ1valents temps plem calcules au 2 l A au

regard du nombre total de conducteurs de l'entreprise calcule en equivalent temps plein

b) Ce pourcentage a1ns1 obtenu est applique aux effectifs. composes des salaries titulaires d'un

contrat de travail, de chacune des categories d'emploi definies ci-dessus, au sein de l'entrepnse.

permettant de determ1ner le nombre d'equ1valent temps plein nécessaires a l'exploitation du ou

des marches concernés dans chacune de ces categories

Le nombre d ETP obtenu par categorie d'emploi est arrondi selon la regle Slllvante : 

Lorsque la decimale est inferieure a 0,5, le nombre est arrondi a l'unite 1nferieure ; 

Lorsque la decimale est superieure ou égale a 0,5. le nombre est arronch a l'unite supérieure 
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2.2 Transmission à l'autorité organisatrice du nombre d'ETP par categorie necessa1res a l'exploitation 

Le nombre d'équivalent temps plein necessaires a l'exploitation a,ns, qu'une liste prev1s1onnelle des salaries 

qui seraient concernés par un 1ransfer1 de contrat de travail, etablie en application de l'article 2.3, sont 

transmis par l'entreprise exploitante a l'autorite organisatrice dans les mêmes délais de transmission que les 

donnees sociales qu'elle demande. Une actualisation de la liste prévisionnelle sera transmise a chaque 

demande de mise a jour par l'autorite organisatrice. 

S'agissant des effectifs mentionnés a l'article 2.1 B, le nombre d'ETP et leur variation par rapport aux effectifs 

qui eta1ent affectes au 1 ·• janvier 2020 font l'obiet d'un audit. Dans l'hypothèse ou l'autorite organisatrice ne 

reahse pas cet audit. l'entreprise cedante u sortante» met à disposition un tiers indêpendant et référence 

par l'autorite organisatrice. Le ou les candidats a l'appel d'offre peuvent s'adresser à ce tiers pour real!ser 

cet audit à leur charge Dans ce cas. leur anonymat est préserve par ce tiers 

2. 3. Etablissement de la liste des salaries a transferer

A compter de la notification de l'attribution du marche par l'autorite organisatrice. la liste def101tive des 

salaries. dont le rnntrat de travail est transfère. est etablie par l'entreprise cédante<• sortante » 

Cet!e liste est etablie pour chacune des categories d'emploi v1sees a l'article 2 l

Liste des conducteurs {2.1. A) 

Les conducteurs sont classes par ordre decroissant de leur pourcentage d'affectation aux services concernes. 

Le taux d'affectation est egal au ratio entre le temps de trava,I affecte au marche transfere et le temps de 
1 ravaif effectue par le salarie pour le compte de l'entreprise cédante « sortante ,, 

Le calcul se rait sur la base clu temps de travail contractuel du salarie 

Les conducteurs qui ont le même pourcentage d'affectation aux services concernés sont départages dans le 

classement par leur anciennete dans l'entreprise. apphquee de manière decro1ssante. 

La liste cfes conducteurs a transferer a l'entreprise ayant remporte l'appel d'offres est composee des 

conducteurs inscrits dans l'ordre du classement ci-dessus etabli sous réserve cies conditions cumulatives 

suivantes 

leur tauM d'affectation aux services concernes doit être au moins egal à S0 % de leur activite ; 

dans la limite du nombre d'emplois calcules en equivalent temps plein necessa1res a l'explo1tat1on. 

determine en application de l'article 2.1. 

Liste des salaries a transferer. hors conduite (2.1. B) 

Dans chacune des onze categories d'emplois, les salariés sont classés sur la liste par ordre decroissant de leur 

ancienneté dans l'entreprise et ainsi transferes jusqu'a atreinte du nombre d'emplois calcules en equ1valent 

temp plein necessaires a l'exploitation, détermine en application de l'article 2 1 

Les cadres mis a disposition de l'enlreprise ne sont pas transferables. 

Il 

___, 



2 .4 Tram,mission de la liste des salariés à transférer 

La liste des salariés dont le contrat de travail doit étre transféré à l'entreprise cessionnaire(« entrante») lui 
est transmise dès que possible et au plus tard un mois après la notification de l'attribution du marche. Elle 

fait ensuite l'objet, le cas échéant, d'actualisations régulières avant le début de l'exploitation. 

2.5. Informations entre entreprises 

Le nouveau titulaire du marché. appelé entreprise cessionnaire(« entrante»). est tenu de se faire connaitre 

à l'entreprise jusqu·a1ors titulaire du marche, appelee entreprise cedante (« sonante »), sous 48 heures (hors 
dimanche et jours fériés) dès qu'elle a connaissance de l'attribution du marche 

2.6. Information des salariés et de leurs représentants 

Au plus tard un mois après la date de publication de l'appel a candidature. les salariés concourant au serv1Ce 
concerne aim1 que leurs représentants sont informes par l'entreprise exploitante: 

de la procedure de l'appel d·ottre ou le mode de gestion retenu, 
du perimetre des services concernes, 

de la date prévisionnelle de changement d'attributaire. 

Dès connaissance de l'attribution du marché, l'entreprise cessionnaire(« entrante») et l'entreprise cedante 

(«sortante») doivent informer sous 48 heures (hors dimanches et Jours feriés) par tout moyen leurs 

instances représentatives du personnel de l'attribution ou de la perte du nouveau marche dès lors que des 
salaries sont susceptibles d'être transféres en vertu du present accord. Ce delai de 48 heures (hors dimanches 

et jours fériés) court a compter de la première présentation, à rentreprise cessionnaire((, entrante»), de la 

notification de l'attribution du marché Le personnel concerné sera simultanément informe par écrit du nom 
du nouveau prestataire et de la date de prise de fonctions 

Au plus tard quinze jours après la notification de l'attribution du marché concerné, les salaries. dont le contrat 

de travail sera transfere, en sont informes individuellement par écrit, par leur employeur, préalablement à la 

transmission de la liste de ces salariés à l'entreprise cessionnaire (« entrante») Cette information est 

egalement transmise par tous moyens aux représentants du personnel. 

L'entreprise cessionnaire (u entrante»), après reception de la liste des personnels concernes par le transfert, 
dispose d'un delai de quinze jours pour formaliser une information écrite et individuelle aux salaries dont le 

contrat de travail sera transfere Cette information doit preciser le principe de reprise des droits liés a 

l'anciennete, la classification. et les modalités de garantie de la rémunération. Dans ce même delai, 

l'entreprise cessionnaire («entrante») communique aux représentants du personnel la liste des salariés 

transférés. 

2.7 Accompagnement individuel et collectif des salariés transférés 

Afin de pouvoir accompagner individuellement tout au long de la procédure les salariés concernés par le 

transfert, un réferent est désigné au sein de l'entreprise cessionnaire(« entrante») afin d'être l'interlocuteur 

privilégie des salariés concernés et répondre à l'ensemble de leurs questions. Des réunions d'information 

collectives et des entretiens individuels peuvent également être mises en œuvre 

5 



2.8 Mamtien de la remunération des salariés transférés 

Le niveau de remuneration des salariés transférés ne peut être inferieur au montant annuel, pour une dl1ree 

cte travail equivalente a celle prevue par leur contrat de travail. correspondant a l'ensemble des elernents de 

remunération au sens de l'article L 242-1 du code de la sernrite sociale. â l'exception du 6' du Il du même 

article L. 242-1, verses en application des conventions ou accords mis en cause et de leur contrat de travail 

lors des douze mois précédant la date de changement d'employeur. 

le salarie beneficie . 

et 

1 • du maintien de sa remuneration mensuelle brute de base correspondant a sa duree de travail 

contractuelle a la date de changement d'employeur. 

2' Du rm11ntien de sa remunération annuelle brute qui comprend l'ensemble des elements cle 

remuneratIon au sens de l'article L 242-1 du code de la securite sociale. a l'exception du 6' du Il du 

même article L 242-1. verses en application des conventions ou accords mis en cause et de leur contrat 

de travail lors des douze mois precêdant la date de changement d'employeur. 

Par deroga11on, l'assiette de remuneratIon qui a servi au calcul de l'mdemnite d'activite partielle au titre des 

périodes entre le 1er mars et le 31 décembre 2020. ou en cas d'etat d'urgence sanitaire ulterieur, est prise 

en compte dans le calcul de la remuneration annuelle brute garantie. 

Le nouvel employeur n'est pas tenu de maintenir les diHèrents libelles et composantes de la remunerat1on 

ni d'en conserver les mêmes modalités de versement. compte tenu de la variete des situations rencontrees 

dans les entreprises. sous reserve de preserver le niveau de la remuneration def1n1e ci-dessus, et de respecter 

la réglementation. le cas echeant par la mise en place d'une indemnité differentielle. 

Cette mdemnitè ditterentielle est calculee au prorata teInporIs en cas d'absence non remuneree par 

l'employeur 

Lorsqu'apres marnt,en de la re111uneratIon mensuelle brute vIsee au 1 ° du present article, il est nécessaire de 

verser une indernnite différentielle afin de garantir le maintien de la rémuneration annuelle brute v1see au 

2° , cette indemn1te est versée mensuellement et fait l'obJet d'une regularisation annuelle, une régularisation 

progressive peut être mise en place 

Le versement de cette indemnite différentielle doit être maintenu au salarie transferé tant qu'une différence 

de niveau de salaire existe entre la remuneration des 12 derniers mois precédent le transfert et la 

remuneration annuelle chez le nouvel employeur. 

L'indemnité différentielle fait l'objet d'une ligne distincte sur le bulletin de salaire et est affectee de la méme 

revalorisation que celle appliquee au point d'indice prevue par la negocIatIon annuelle obligatoire 

d'entreprise et suivant les mêmes conditions 
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2.9 Statut collectif 

Lorsque le transfert des contrats de travail est effectue au sein d"une entreprise nouvellement creee et donc 

sans statut collectif d'entreprise applicable, les stipulations conventionnelles d'entreprises applicables dans 

l'entreprise dont provient le plus grand nombre de salaries sont maintenues pour tous les salanes dont les 

contrats de travatl sont transferés dans la nouvelle entreprise dans les conditions de l'article l. 2261-111 du 

Code du travail et le respect des dispositions legislatives et reglementaires et conventionnelles de branche 

appltcables 

Lorsque le transfert des contrats de travail est effectue au sein d'une entreprise existante, relevant de la 

convention collective nationale des reseaux de transport urbain de voyageurs les stipulations 

conventionnelles de cette entreprise s"appltquent a l'ensemble des salaries dont le contrat est transfere des 

le 1- Jour du transfert. 

2 10 Election des Instances representatives du personnel 

Lorsque l'entrepnse cess1onnatre" entrante>> est une entite nouvellement creee. elle s'engage a declencher 

l'organ1sat ,on des elect,ons des instances representatives du personnel dans un de lai de trois mois a compter 

du transfert des contrats de travail 

Dans l'attente des resultats des elect1ons. les orga111sations syndicales representallves de la convention 

collective nationale des reseaux de transport public urbain de voyageurs peuvent designer un représentant 

de sectton syndicale avec un credit d'heures de 15 heures par mois 

2.11. Les autres garanties en cas de transfert de contrat de travail 

A. Reglernent des salaires et des sommes a paiement d11fere, y comprts les 111dern111tes de congés payes

L ancien employeur regle au personnel transfere les salaires dont 11 est redevable. ainsi que les sommes a 

periodiCtte autre que mensuelle, y compris les indemn1tes de conges payes acquis a la date du transfert. A 

cet effet. 11 produit une atte�tat1on portant sur les droits acquis a conges payes par son personnel jusqu'au 

Jour du transfert. 

Cette attestation mentionne 
- le nombre de jours de conges acquis deJa regles a la date du transfert et restant a prendre.

le montant de l'tndemnite de canges payes correspondante due et acquit tee par rancien employeur

Il fait connaitre ces elements pour chaque periode de reference lorsque les droits acquis concernent deux 

pertodes de reference 

L'attestation est transmise au nouvel employeur et au salarte. le jour ou l'ancien employeur remet son 

dernier bullettn de paie au satane 

Dan5 le cas particulier d'entreprises adherentes a une caisse de conges payes. elles orga111sent les modalités 

pratiques. tout en garantissant les droits a canges des salaries. 

, l' 

7 

Cr 



B Attestation d'emploi 

L'ancien employeur remet au personnel concerne une attestation d emploi deta1llant les dates pendant 

lesquelles 11 a ete salarie 

2 12 Dispositifs transferes en cas de transfert de contrat de travail impliquant un changement de statut 

collectif entre l'entrepnse cedante et l'entreprise cessionnaire 

A Le reg1me des canges payes acquis a la date du transfen 

A la date de son transfert le salarie benef1c1e de plusieurs options concernant le solde de ses canges payes 

acquis 

Il peut solhciter le reglement aupres de son ancien employeur des mdemnites de canges payes acquis 

a la date de son transfert 

Il peut transferer son solde de canges payes acquis et poser ces Jours iusqu'a la fin de la penode de 

prise de canges applicable dans l'entreprise cessionnaire" entrante» 

B Sur le temps passe a la v1s1te med1cale 

Conformement aux d1spos1t1ons de l'article 2 de l'avenant n•7 a la Convention Collective Nationale des 

Reseaux de transports Pubhcs Urbains de Voyageurs du 21 octobre 1998 relatif a la visite med1cale du permis 

de conduire Transport en Commun, et pendant une duree de 48 mois a compter de la date d'extension du 

present accord. lorsque la v1s1te med1cale a lieu durant les heures de travail. aucune retenue de salaire n'est 

effectuee 

De même. lorsque la visite med1cale a lieu en dehors des heures de travail il est accorde au satane une 

compensa11on equivalente a une heure de travail, remuneree ou recuperee 

C Le temps partiel de fin de camere 

En cas de changement de conventions collectives apphcables. un salarie issu de la Convention Collec11ve 

Nationale des reseaux de transport public urbain de voyageurs peut benef1c1er des d1spost1ions prevues par 

l'article 10· l et suivants de l'accord de branche du 10 novembre 2017 relatif au temps pan1el de fin de 

camere pendant une duree de 48 mois a compter de la date d'elltens1on du present accord 

Toute evolut1on qui intervient dans ce dela1 sur les dispositions relatives au temps partiel d'act1vite defm1 par 

l'accord prec1te s applique de plein droit aux salaries t1ansferes concernes 
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D. Les Conges de Fin d'Act1vite dit« CFA»

En cas de changement de conventions collectives applicables, pour une durée limitee a 48 mois a compter 

de la date d'extension du présent accord. 

les salaries issus de la Convention Collective Nationale des transports routiers et des ac11v1tes 

auxiliaires du transport continuent a relever du dispositif dit " CFA». cree par l'accord national 

professionnel du 2 avril 1998 relatif au CFA-Voyageurs, avec maintien de leurs droits et obligations , a 

ce titre ils contmuent a cotiser a l'AGECFA. 

les employeurs relevant de la convention collective nationale des transports publics urbains de 

voyageurs relèvent du dispositif dit II CFA)>, cree par l'accord national professionnel du 2 avril 1998 

relatif au CFA-Voyageurs, avec respect des clro1ts et obliga11ons des entreprises adherentes pour ces

seuls salariés transferes, en particulier elles cotisent â I' AGE CFA pour ces seuls salaries transferes. 

Toute evolution qui mtervient dans ce delai sur les dispositions relatives au congé de fin d'act1vite defin1 par 

l'accord precité s'applique de plein droit aux salaries transferés et aux entreprises concernes. 

Article 3 Durée et entrée en application 

Le present accord est conclu pour une duree limitée Jusqu'au 31/12/2024. 

Cette periode correspond a la prem1ere m,se en concurrence de services de transports pubhcs de voyageurs 

par l'etablissement public dénomme lie-de-France Mob,htes (IDFM) ou toute autre autorité organisatrice qui 

lui serait deleguee/substituee. 

Les d1sposit1ons du present accord s'appliquent au transfert des contrats de travail intervenant a compter du 

l" jour du mois suivant celui de son extension 

Article 4 Dépôt et publicité 

Le present accord fera l'obJet d'un depôt a la direction generale du travail du m1n1stere du travail, et d'une 

demande d'extension dans les conditions fixees par les articles L 2231-6. L 2261·1 D 2231·1 et L. 2261-15 

du code du travail 



Fan a Pans, le 21 octobre 2020 

Entre 

D'une part, 

L'Union des Transports Publics et Ferroviaires

representee par M. Claude FAUCHER 
( .... 

O'aurre porc, 

La Fédération Nationale des Syndicats des Transports (CGT) 
reprèsentee par 

La Fédération Générale des Transports et de !'Équipement (CFOT-SNTU) 

representee par :; ,, c:..... \-\ \l G-o (\;

La Fédération Nat,

representee par 

La Fedération des Transports UNSA 
representee par •.. /iL/ -/' �• •' 

Le Syndicat National des Reseaux de Transport en Commun (CFE-CGC) 
represente par Yves FLOQUET 




